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Ventes et cessions

439 769 654 RCS Créteil. 
ESSILOR INTERNATIONAL.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 277845100.00 EUR.
Adresse : 147, Rue de Paris, 94220 Charenton-le-Pont.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION TRANSFRONTALIÈRE ESSILOR INTERNATIONAL Société par 
actions simplifiée Au capital de : 277 845 100,00 EUR Siège social 147 Rue de Paris 94220 Charenton-le-Pont N° 
RCS 439 769 654 RCS Créteil, est société absorbante RHEIN VISION B.V. Société de droit néerlandais Au capital 
de : 18 000,00 EUR Siège social : Concertgebouwplein 21, LM AMSTERDAM PAYS-BAS Immatriculée au registre 
du commerce néerlandais sous le numéro 53225937, est société absorbée Aux termes d’un acte sous seing-privé 
en date du 27 octobre 2022, la société RHEIN VISION B.V. (ci-après la « Société Absorbée ») transmettrait à titre 
de fusion transfrontalière à la société ESSILOR INTERNATIONAL (ci-après la « Société Absorbante »), l’ensemble 
de son patrimoine. A titre indicatif, l’actif et le passif, dont la transmission à la Société Absorbante est prévue au 
jour de la réalisation de la fusion, sont évalués à la valeur nette comptable de 975.360 EUR, sur la base de la 
situation comptable intermédiaire de la Société Absorbée arrêtée au 31 août 2022 et s’établissent succinctement 
comme suit : -Montant de l’actif transmis : 3.033.616 EUR -Montant du passif transmis : 2.058.256 EUR -Montant 
de l’actif net transmis : 975.360 EUR Il est précisé que la différence entre la valeur nette des biens apportés et la 
valeur de la participation de la Société Absorbée dans les comptes de la Société Absorbante, constituerait un mali 
de fusion dont le montant provisoire s’élève à 38.037.380 EUR. La Société Absorbante, détenant en permanence, 
depuis la date de dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce de Créteil du projet de fusion, 100 % du capital de la 
Société Absorbée, et conformément aux dispositions des articles 122 (b), 122 (c), 122 (e) et 132 de la Directive 
(UE) 2017/1132 du 14 juin 2017 relative à certains aspects du droit des sociétés, de l’article L. 236-3 II du Code de 
commerce français (CCF) et de l’article 2:333 du Code civil néerlandais (CCN), il ne sera procédé à aucune 
augmentation de capital de la Société Absorbante en contrepartie des apports nets réalisés par la Société 
Absorbée ni à aucun échange d'actions. Le projet de fusion a été établi sous les conditions suspensives suivantes : 
-l’approbation de la fusion par l’associé unique de la Société Absorbée, -l'approbation de la fusion par l’associé 
unique de la Société Absorbante. En application de l'article 129 de la Directive, des articles L. 236-31 du CCF, et 
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de l'article 2:333i du CCN, les sociétés parties à la fusion ont décidé de fixer la date de réalisation définitive de la 
fusion à la date d’émission du certificat de légalité, prévus par l’article 128 de la Directive et par l'article L. 236-30 
du Code de commerce français. MODALITÉS D’EXERCICE DES DROITS DES CRÉANCIERS Conformément aux 
dispositions de l’article R. 236-8 du CCF, les créanciers de la Société Absorbante et de la Société Absorbée dont la 
créance était antérieure au projet de fusion pourront faire opposition à la fusion auprès du Tribunal de commerce 
de Créteil pendant un délai de 30 jours à compter de l’insertion prescrite par l’article R. 236-2 du CCF et par l’article 
2 :314 paragraphe 3 du CCN. Cette procédure d’opposition est destinée à permettre aux créanciers sociaux de 
sauvegarder leurs droits et d’éviter que la confusion du patrimoine social de la Société Absorbée avec celui de 
l’associé, la Société Absorbante, ne leur porte préjudice, étant précisé que l'opposition formée par un créancier 
n'aura pas pour effet d'interdire la poursuite des opérations de fusion. En France, une décision de justice rejette 
l’opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la Société 
Absorbante en offre et si elles sont jugées suffisantes. A défaut de remboursement des créances ou de constitution 
des garanties ordonnées, la fusion est inopposable à ce créancier. L’opposition formée par un créancier n’a pas 
pour effet d’interdire la poursuite des opérations de fusion. Ces dispositions légales ne mettent pas obstacle à 
l’application des conventions autorisant le créancier à exiger le remboursement immédiat de sa créance en cas de 
fusion de la société débitrice avec une autre société. ADRESSES OU LES CRÉANCIERS PEUVENT OBTENIR 
UNE INFORMATION EXHAUSTIVE SUR CES MODALITÉS -ESSILOR INTERNATIONAL : 147 Rue de Paris, 
94220 Charenton-Le-Pont – France -RHEIN VISION B.V.: Concertgebouwplein 21, LM Amsterdam – Pays-Bas Le 
projet de traité de fusion a été déposé le 28 OCTOBRE 2022 au Greffe du Tribunal de commerce de Créteil.

La Directrice de l'information légale et administrative : Anne DUCLOS-GRISIER

BODACC 212 A Lundi 31 octobre 2022


